
ENJEUX

Transparence
•	 Rendre compte, se comparer, s’améliorer

•	 Accessibilité

Efficience
•	 Concilier ressources limitées et besoins exponentiels

Gouvernance
•	 Éthique du 21e siècle 

•	 Intérêt public

•	 Acceptabilité sociale

•	 Pédagogie

Expertise 
•	 Perception négative de l’État employeur

•	 Attraction, valorisation et rétention des professionnels 
dans la fonction publique 

SOLUTIONS PROPOSÉES
•	 Créer un poste de directeur parlementaire du budget

•	 Faciliter et harmoniser l’accès aux états financiers  
des organismes publics et parapublics

•	 Instaurer un processus de révision systématique  
des programmes

•	 Mettre en place une planification budgétaire pluriannuelle

•	 Poursuivre la mise en œuvre du plan d’action 
gouvernemental pour assurer l’équité fiscale

•	 Définir et formaliser les principes de gestion de la 
Réserve de stabilisation et du Fonds des générations

-	 Déterminants du niveau optimal de la Réserve  
de stabilisation

-	 Conditions du recours à la Réserve de stabilisation

-	 Politique de décaissement du Fonds des générations 
aux fins du remboursement de la dette

•	 Instaurer une déclaration de revenus unique

•	 Reconnaître pleinement la valeur ajoutée de l’expertise 
des professionnels de la fonction publique

•	 Mettre à profit l’expertise des ordres professionnels

ENJEUX

Intégration des professionnels  
formés à l’étranger
•	 Contexte de pénurie de main-d’œuvre

•	 Essor économique des régions

•	 Responsabilité face aux nouveaux arrivants

Érosion du système professionnel
•	 Arrivée de nouveaux titres/joueurs non assujettis  

au système professionnel

•	 Internationalisation des normes

•	 Absence de juridiction sur les cabinets de 
professionnels et leur modèle d’affaires

•	 Capacité à protéger le public 

•	 Affaiblissement du secret professionnel

•	 Manque d’agilité et d’efficacité du système 
professionnel

SOLUTIONS PROPOSÉES
•	 Mieux outiller les ordres professionnels pour évaluer 

les acquis expérientiels des professionnels formés  
à l’étranger (PFÉ)

•	 Arrimer l’offre de formations et de stages aux besoins 
des PFÉ évalués par les ordres professionnels

•	 Soutenir les initiatives visant à faciliter l’intégration 
professionnelle des PFÉ, notamment en région

•	 Ouvrir l’encadrement du système professionnel  
à des solutions asymétriques et novatrices

•	 Permettre aux ordres professionnels d’encadrer  
les compétences périphériques de leur profession

•	 Alléger et accélérer le processus réglementaire

•	 Assujettir les cabinets de professionnels à 
l’encadrement des ordres professionnels

•	 Circonscrire les entorses au secret professionnel

•	 Doter le système professionnel d’outils modernes de 
gestion et d'optimisation

MALTRAITANCE MATÉRIELLE  
ET FINANCIÈRE

ENJEUX
•	 Vieillissement de la population

•	 Patrimoine financier des aînés :  
objet de convoitise

•	 Évolution des comportements  
par la sensibilisation 

•	 Concertation des divers intervenants  
qui interagissent avec les personnes vulnérables

SOLUTION PROPOSÉE

Poursuivre la mise en œuvre du plan d’action 
gouvernemental pour contrer la maltraitance 
envers les personnes aînées.

UN ÉTAT  
PERFORMANT

Dans une société hyperconnectée comme le Québec, rien n’échappe à la loupe de l’opinion publique. 
Signe de vitalité de notre vie démocratique, le sens critique et le scepticisme de la population 
sont plus aiguisés. Ses attentes en termes de performance de l’État sont à l’avenant. De moins 
en moins tolérants face aux politiques partisanes et électoralistes et de plus en plus soucieux de 
l’intérêt collectif, les citoyens attendent de leurs gouvernants qu’ils mettent de l’avant des politiques 
responsables et qu’ils appliquent rigoureusement les principes de saine gestion de l’État.  
Face à cette nouvelle donne, nos gouvernants doivent poser des gestes concrets pour restaurer  
le lien de confiance entre l’État et ses citoyens.

UN SYSTÈME  
PROFESSIONNEL  
QUI S’ADAPTE

Dans un monde de plus en plus mondialisé et interdépendant, l’avenir même du système 
professionnel et sa capacité réelle à protéger le public sont en jeu. Or, le rythme et la multiplicité des 
changements liés à l’immigration, à la mobilité des professionnels et à l’ère numérique font ressortir 
la difficulté du système professionnel à s’adapter et doivent nous interpeler en tant que société.


